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DÉCISION N°P/24-090
Transition écologique

 Rénovation énergétique : candidature et partenariat dans le cadre de l'AAP ACTEE
CHENE 3

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu la loi du 18 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

Vu le décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la
consommation d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire

Vu l’arrêté du 28 novembre 2022 portant validation du programme ACTEE+,

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 portant adoption du Plan Climat Air
Energie Territorial qui prévoit notamment, dans sa fiche action n°3, d’engager un programme
global de rénovation énergétique des bâtiments et ouvrages publics, en s’appuyant sur le
dispositif de Conseiller en Energie Partagé ;

Vu la délibération N°CC/23-152 du 23 novembre 2023 portant candidature et partenariat à la
convention dans le cadre AMI CHENE, 
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour toute décision relative à la demande de
subventions auprès des partenaires publics et privés ; 

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une  part,  la  préparation  des  conventions  quel  que  soit  leur  montant,  et  d’autre  part,
l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants.

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  signer  une  convention  pour  pouvoir  bénéficier  des
financements issus de l’AAP CHÊNE Saison 3 ; 
 

DÉCIDE
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Article 1 : De valider l’intérêt de candidater à l’AAP CHÊNE Saison 3 du programme ACTEE
+ ; 

Article 2 : De valider le montage et le dépôt du dossier porté par le SIEGE 27 ; 

Article 3     : D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention permettant de
bénéficier des financements issus de l’AAP CHENE Saison 3 du programme ACTEE +, dont
le montant est inférieur à 10 000 €, et de signer, le cas échéant toutes pièces ou documents
afférents à cette décision.
 
Article 4     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 5     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 08/08/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/24-106
Mobilité

 Contrat de Transport Taxi Eduard - Commune de la Chapelle Longueville

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 215 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant  la  nécessité  de passer  un contrat  de  transport  d’élèves  entre  la  commune
déléguée de Saint Pierre d’Autils et l’école de St Just situé sur la commune de la Chapelle
Longueville ;

 
DÉCIDE

 
Article 1 : Le contrat de transport d’élèves entre Saint-Pierre-d’Autils et Saint-Just (circuit
P97) est attribué à la société Taxis Eduard domiciliée au 6, rue de Courson, 27950 à Saint
Vincent des Bois. 

Pour le circuit Taxi P97 : Le prix journalier de la prestation (soit un aller/retour) est fixé à
81,82 € € HT soit 90,00 € TTC. 

Les prestations sont prévues pour la période allant du 02 septembre 2024 au 04 juillet 2025.
Sur cette base et compte tenu de la durée du marché, le montant maximum facturé ne peut
dépasser 12 600 € TTC (hors pénalités ou intérêts moratoires) pour le circuit Taxi P97.

Article 2     : L’exécution du contrat débute à partir  du 02 septembre 2024. Le délai  global
prévu pour l’exécution du présent contrat est de 35 semaines. L’exécution du contrat est
donc limitée au 04 juillet 2025.

Article 3     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
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Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le #date#

#signature#

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr

30/08/2024
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CONTRAT DE TRANSPORT D’ÉLEVES

 

Entre Seine Normandie Agglomération

12, Rue de la Mare à Jouy

27120, Douains

02 32 53 50 03

 et 

La Société TAXIS Eduard SARL

(06 80 02 94 22 / tél. 02 32 52 05 49)

bienvenue@taxis-eduard.fr
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Préambule     : Seine  Normandie  Agglomération  (S.N.A.)  gère,  à  travers  sa  compétence
transport  scolaire,  cent  trente  (130)  circuits  permettant  de  transporter  quotidiennement
environ 4 300 élèves. Parmi ces circuits, la collectivité a très peu d’élèves à transporter sur
un d’entre eux. Il s’agit du circuit : 

- P97 qui assure le transport d’élèves de maternelle entre St Pierre d’Autils et St Just.

Il convient donc d’adapter la capacité du véhicule à l’effectif d’élèves réellement transportés,
ce qui permet en même temps rationnaliser les ressources de la collectivité. 

1- Objet du contrat     : 

Afin d’optimiser les ressources de la collectivité, il a été décidé pour l’année scolaire 2024-
2025 de faire appel à un prestataire (une société de taxis et de transport de personnes -
Eduard SARL), pour assurer les prestations attendues pour le circuit P97.

En accord entre les  2 parties,  un contrat  de transport  est  mis en place pour  assurer  le
transport d’élèves :

- de St Pierre d’Autils vers l’école de St Just. Pour le circuit P97 assurant ce service,
les 2 points  d’arrêt  autorisés  :  Saint-Pierre d’Autils  – Mairie  et  l’école  de St  Just
(Chemin des Chartreux)

Ce contrat est établi entre d’une part

- La société Taxis Eduard SARL domiciliée au 6, rue du Courson 27950 St Vincent des
Bois représentée par son gérant Monsieur Eduard PEREIRA désignée ci-dessous le
prestataire 

et d’autre part

- Seine Normandie Agglomération,  domiciliée au 12, rue de la Mare à Jouy,  27120
Douains,  représentée par  son  Président  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  désignée  ci-
dessous SNA.

2 – Durée du contrat   

Les prestations sont prévues pour la période scolaire allant du lundi 02 septembre 2024 au
vendredi 04 juillet 2025, soit 35 semaines. 

L’exécution  des  prestations  est  donc  limitée  au  calendrier  scolaire  tel  que  défini  par
l’académie dont dépend l’établissement où sont scolarisés les élèves transportés.

3- Exécution du contrat   

Pour le circuit P97, les jours de fonctionnement sont : Lundi, mardi, jeudi et vendredi, soit 4
jours par semaine.
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Pour le circuit P97

Aller
- Départ :  08h15  devant  la  mairie  de  St  Pierre  d’Autils  (prise  en  charge  de

l’accompagnatrice)
- Dépose : 08h20 à l’école de Saint Just 

Retour

- Prise en charge de l’accompagnatrice à la Mairie de St Pierre d’Autils à 16h25
- Heure de départ prévue le soir à l’école de St Just : à partir de 16h35
- Arrivée Mairie de St Pierre d’Autils à 16h40.

Le transporteur s’engage à exécuter correctement les prestations attendues. Dans ce cadre,
il doit :

- mettre  à  disposition  un  véhicule  qui  répond  aux  normes (nombre  de  places
suffisantes – 09 places assises- avec contrôle technique à jour, ceintures de sécurité
conformes, assurances,…)

- mettre à disposition un conducteur dûment habilité 
- respecter  les  horaires  de  prise  en  charge  et  dépose  des  élèves  ainsi  que  du

personnel d’accompagnement aux points d’arrêt définis (fiches horaires jointes en
annexe au contrat)

- respecter et faire respecter toutes les règles relatives au transport d’enfants
- prendre toutes les mesures d’hygiène nécessaires pour lutter contre la propagation

de  toute épidémie/pandémie

Seine Normandie Agglomération s’engage à veiller au bon déroulement des prestations en
fournissant notamment toutes les informations nécessaires comme :

- les coordonnées du service Mobilités : 02 32 53 97 37 (08h15 – 12h30 et 13h30 –
17h30)

- les coordonnées du chargé de mission transports scolaires 06 26 52 35 23
- les coordonnées du responsable du Pôle scolaire de la commune de  la Chapelle

Longueville qui gère les accompagnatrices du circuit P97 : 07 88 92 18 37
- toute  information  permettant  au  transporteur  d’assurer  un  bon  déroulement  des

prestations (par exemple : arrêté de circulation).

SNA se doit également d’informer le transporteur en cas d’annulation de l’un ou des services
le plus tôt possible. 

En cas de retard du personnel d’accompagnement, le prestataire doit saisir immédiatement
le service Mobilités de SNA (02 32 53 37 95) ou le chargé de mission transports scolaires
(06 26 52 35 23).
 
En cas d’absence de personnel d’accompagnement, le prestataire ne doit  pas assurer le
service. 

4 - Montant du marché

Pour  le  circuit  P97,  le  prix  journalier  de  la  prestation  (soit  un  aller/retour)  est  fixé  à  
81,82 € HT soit 90,00 € TTC. 

Compte tenu de la durée (35 semaines), le montant maximum facturé sur l’année scolaire ne
peut dépasser 12.600 € TTC pour ce circuit. Ce montant s’établit comme suit :
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- 90€/jour  x  4  jours  (par  semaine)  x  35  semaines  (hors  pénalités  ou  intérêts
moratoires) = 12.600 € TTC. 

5 - Paiement 

Le paiement des prestations se fera sur présentation des factures (à saisir sur la plateforme
Chorus). Ces factures devront être naturellement établies à partir du prix unitaire mentionné
dans  devis  joint  au  contrat.  Toute  facture  devra  préciser  les  dates  pour  les  courses
effectuées.

Si, en raison de l’absence du personnel d’accompagnement, le prestataire (qui n’aurait pas
été informé au plus tard la veille et qui se serait donc déplacé) n’a pas pu assurer le service,
la prestation est considérée comme étant réalisée. Dans ce dernier cas, le prestataire sera
rémunéré de la totalité de la prestation journalière. 

En cas d’annulation des courses au plus tard la veille, le prestataire ne pourra pas prétendre
à un paiement des prestations non effectuées.

6 - Pénalités

Le prestataire est tenu d’exécuter les services attendus dans le contrat. Sa responsabilité
peut être engagée en cas d’inexécution ou d’exécution non conforme de la prestation (retard
de plus de 10 mn, véhicule non adapté, non-respect des itinéraires et points d’arrêt,). 

En cas d’inexécution,  aucun paiement de la prestation ne sera effectué par SNA et  une
pénalité  égale  au  montant  journalier  de  la  prestation  pourra  être  réclamée par  SNA au
prestataire.

En  cas  d’exécution  non  conforme  d’une  ou  des  prestation(s),  une  pénalité  de  50% du
montant journalier pourra être réclamée par SNA au prestataire.  

En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  factures,  le  prestataire  pourra  être  indemnisé
conformément à la réglementation en vigueur.

7- Reconduction

Si  les  parties  en  conviennent  et  que  les  conditions  le  permettent,  ce  contrat  peut  être
reconduit  l’année  prochaine.  Dans  tous  les  cas,  un  nouveau  devis  devra  être  établi  au
préalable. 

8- Modalités de rupture

En cas de désaccord, les parties pourront rechercher ensemble la meilleure des solutions
pour mettre fin au contrat.

En cas de litige, le tribunal administratif de Rouen est le seul compétent.

Douains, le ..…../……/2024

Fait 2 exemplaires

  30 08
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Taxis Eduard SARL                        Seine Normandie Agglomération

  Eduard PEREIRA Frédéric DUCHÉ
Président
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   6 rue de Courson

   27950 ST VINCENT DES BOIS

   Tél. : 06.80.02.94.22

   Bureau : 02.32.52.05.49

   bienvenue@taxis-eduard.fr

DEVIS

St Vincent Des Bois, le 5 Juillet 2024

Réf. : Circuit ST PIERRE D'AUTILS (Circuit 1 - P97)

DEVIS N° 2024/07/001 - 500

Montant

45,00 €             

40,91 €             

4,09 €               

45,00 €             

BON POUR ACCEPTATION 

Date :

Signature 

Mr PEREIRA

Gérant

Tarif unitaire forfaitaire pour un aller ou un retour

TOTAL H.T.

TVA 10%

Montant  TTC

Monsieur Matar DIOP

Service Mobilités

Chargé de mission Transports scolaires 

27120 DOUAINS

Désignations

*Prise en charge de l'accompagnatrice et des élèves à la Mairie de St Pierre d'Autils                                        

*Dépose des élèves devant l'école de St Just                                                                             

*Dépose de l'acompagnatrice devant la mairie de St Pierre d'Autils et inversement.

RCS 482 912 243  - Siret/APE 482 912 243 000 29  4932Z 

TVA intracommunautaire FR 31 482 912 243 
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DÉCISION N°P/24-116
Sport

 Marché 2024-012 P3 Création de deux pistes de padel au Stade du Vernonnet :
déclaration sans suite

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la commande publique et notamment son article R2185-1 ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 221 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de déclarer sans suite, pour un motif d’intérêt général fondé sur la
présence d’erreurs dans la  définition des besoins,  le  marché  2024/012 P3 « Création de
deux pistes de padel au Stade du Vernonnet ». 
 

DÉCIDE
 
Article 1 : De déclarer sans suite, pour un motif  d’intérêt  général fondé sur la présence
d’erreurs dans la définition des besoins, le  marché 2024/012 P3 « Création de deux pistes
de padel au Stade du Vernonnet ».

En effet, le cahier des charges prévoyait  la construction de pistes de padel sur un court de
tennis en résine en conservant le support en enrobé existant, cependant ces modalités ne
sont  pas  en  conformité  avec  les  exigences  du  cahier  des  charges  fédéral  pour  la
construction d’une piste de padel.
Cette modification étant substantielle, il a été décidé de ne pas poursuivre la consultation et
publier  prochainement  une  nouvelle  consultation  sur  la  base  d’un  cahier  des  charges
amendé. 
 
Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 15/08/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/24-117
Environnement

 CX23-09 Litige relatif à une facture d'eau : Autorisation de signature de la convention
de médiation 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de procédure civile ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction opur
régler amiablement les conflits ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
l’approbation et la signature des protocoles d’accord dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 100 000 € HT ;
 
Considérant le litige opposant Madame Caroline DONDERO et Monsieur Bruno DONDERO
à Seine Normandie Agglomération portant sur une facture d’eau du 04 avril 2023 ;

Considérant la demande du Tribunal judiciaire de Paris du 12 octobre 2023 de réaliser une
procédure de négociation ;
 

DÉCIDE
 
Article  1 :  D’approuver  et  de signer  la  convention de médiation  ci-annexée entre  Seine
Normandie Agglomération et les époux DONDERO.
 
Article 2     : La présente décision sera notifiée aux intéressés,  publiée sur  le  site  internet
sna27.fr, communiquée au conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 
Fait à Vernon, le 28/08/2024
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr

Publié le 30 août 2024



1/5 

 

Convention de médiation  

 
Entre les soussignés : 

 
 

1 –  Madame Caroline Dondero et Monsieur Bruno Dondero, ayant pour avocat Maître Julien Marotte #G0708 
 
2 – Communauté d’Agglomération Seine Normandie Agglomération, représentée par Monsieur Florian Sénécal  
et Madame Brigitte Douchin, ayant pour avocat Maître Jérôme Duvignau - #763 
 
 
Dénommés ci-après « les Parties Médiées », ou « les Parties », d'une part, 

 

et 

 

  Monsieur Jean-Christophe DOUSSET, médiateur,  

  Dénommé ci-après : «  le Médiateur », d'autre part. 
 
 
 
 
 
 
 
 

DocuSign Envelope ID: FC187175-4D44-4EDC-9B64-651E23C70E0F
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IL A ÉTÉ EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Préambule 
 
Le Tribunal Judiciaire de Paris, 5ème chambre 1ère section, par bulletin rectificatif du 2 mai 2024, a donné injonction aux 
parties de rencontrer Jean-Christophe Dousset, Médiateur près la cour d'appel de Paris, pour une réunion d’information sur 
la médiation. À la suite de cette réunion tenue le 22 mai 2024, les parties ont confirmé leur accord sur la mise en place 
d’une médiation conventionnelle menée par Monsieur Jean-Christophe Dousset.  
 
Il est rappelé que les Parties Médiées et le Médiateur ont librement accepté la médiation.  
 
Article 1 - Objet et champ de la convention 
 
La présente convention, qui constitue un tout indivisible, a pour objet de définir les modalités d'intervention du Médiateur et 
les droits et obligations des Parties Médiées, des Conseils et Tiers, dans le cadre du processus de médiation 
conventionnelle, étant précisé que la médiation est un mode de résolution amiable des litiges soumis à l'accord des Parties 
Médiées. 
 
Article 2 - Mission et responsabilité du Médiateur 
 
Le Médiateur a pour mission de favoriser le dialogue et la compréhension des points de vue des Parties Médiées afin de 
faciliter la recherche, par elles-mêmes, de solutions mutuellement satisfaisantes en vue de mettre fin au différend qui les 
oppose. 
 
Son rôle diffère de celui du juge ou de l'arbitre qui tranche le litige et de celui de l'avocat qui conseille ses clients.  
 
Le Médiateur déclare n'avoir aucun lien d'intérêt ou de dépendance avec l'une ou l'autre des parties et s'engage à effectuer 
sa mission en toute indépendance et impartialité. Il n'a aucun pouvoir juridictionnel , ni d’expertise, et ne peut ni trancher le 
différend ni imposer une solution aux parties. 
Le Médiateur est le garant du cadre de la médiation et en conduit le processus. À cette fin, il expose aux Parties Médiées 
le déroulement du processus de médiation ainsi que les règles de participation. Il s'engage, en toute impartialité, neutralité, 
loyauté, indépendance et confidentialité, à accompagner les Parties Médiées pour qu'elles trouvent une solution par elles-
mêmes à leur différend. 
Les suggestions que le médiateur pourrait éventuellement être amené à présenter, à la demande des parties, sont toujours 
soumises à l’appréciation des celles-ci et de leurs conseils sans qu’elles puissent traduire une prise de position du médiateur 
sur les droits et intérêts des parties. 
 
Le Médiateur est un tiers qualifié, par son expérience professionnelle, sa formation initiale et spécifique en matière de 
médiation. Sa responsabilité ne peut être engagée au titre d'une obligation de résultats, ni en raison des engagements que 
les Parties Médiées auraient pris dans le cadre d'un accord éventuel ou même en raison de l'absence d'accord.  
 
Article3 - Obligations des Parties Médiées, des Conseils, des Tiers 
 
Les Parties Médiées, leurs avocats, conseils, ainsi que les tiers sollicités s'engagent à respecter les principes et les 
modalités pratiques régissant la médiation conduite par le Médiateur. 
 
Elles s'engagent à participer, de façon active, aux entretiens et séances de médiation, avec sincérité, bonne foi, écoute, 
esprit de coopération et dans le respect de chacun et du Médiateur.  
 
Les Parties Médiées peuvent se faire assister et recourir aux services d'un avocat qui les représente. 
Elles peuvent également proposer au Médiateur tout expert, consultant ou tout tiers susceptible de pouvoir contribuer à un 
accord amiable du différend en cause (les frais ou honoraires éventuels des tiers pourront faire l'objet de conventions 
séparées entre les parties). 
Dans cette éventualité, le Médiateur pourra décider avec l'accord des autres Parties Médiées d’inviter le tiers à participer à 
la médiation. Il est également précisé que tout tiers appelé par le Médiateur à intervenir dans le processus de médiation 
s'engage par convention séparée à observer les obligations mentionnées à l'article 3 ci-dessus et celles relatives à la 
confidentialité, précisées ci-après à l'article 4. 
 
Enfin, les Parties Médiées déclarent disposer de tous les pouvoirs nécessaires à la conclusion d’un éventuel accord issu 
de la médiation et à son exécution. Elles consentent à en justifier auprès du médiateur. 
Elles s’engagent formellement à ce que la personne dotée du pouvoir de prendre une décision soit présente ou tout au 
moins joignable au téléphone et disponible. 
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Article 4 - Confidentialité 
 
Les Parties Médiées, leurs conseils, les tiers, ainsi que le Médiateur s'engagent à conserver confidentielles toutes les 
informations et propositions d'accord transmises entre les Parties Médiées ou entre celles-ci et lui-même tous les propos 
échangés tous les courriers ou documents éventuels relatifs au processus de la médiation. Cet engagement de 
confidentialité subsiste après la fin de la médiation, quelle qu’en soit l'issue. 
 
Le même engagement de confidentialité devra être respecté par toute personne (tiers, expert, consultant) qui pourrait être 
présent au cours du processus de médiation. 
Les Parties Médiées conviennent entre elles de respecter également ce principe de confidentialité vis à vis de l’extérieur, 
sauf exceptions légales et règlementaires. 
 
Par exception à ce principe général, et d’un commun avec accord entre elles et le Médiateur, les Parties Médiées pourront 
décider de la forme, du support, du contenu, des informations à communiquer entre-elles et avec le Médiateur pendant le 
déroulement de la médiation aux fins de facilitation de résolution du différend, ainsi que de la forme du support du contenu, 
des informations à communiquer hors processus de médiation. 
 
 
Article 5 - Organisation et déroulement de la médiation  
 
L'organisation pratique de la médiation est fixée par le Médiateur. 
 
Il est rappelé que la médiation n'est pas soumise au principe du contradictoire. En conséquence, chacune des Parties 
Médiées est informée qu'elle demeure libre de communiquer au Médiateur les pièces qu'elle souhaite, sans avoir à en 
communiquer une copie à l'autre partie médiée. Le Médiateur ne transmettra aucun document qu'il aura reçu d'une partie 
à l’autre partie, sauf accord exprès. 
 
La Médiation est un processus qui se déroule en plusieurs étapes conduites par le Médiateur, chaque étape pouvant se 
réaliser en une ou plusieurs séances de médiation. 

  
5.1 Séances de médiation, lieux 

 
Les séances de médiation se déroulent par étapes selon le processus propre de la médiation sous la conduite du Médiateur 
par une ou plusieurs : 

- réunions individuelles (Médiateur et chaque partie et son avocat)  
- réunions plénières (Médiateur et Parties Médiées et les avocats). 

 
Le Médiateur pourra décider du lieu des réunions convenant le mieux à la situation afin d’assurer les meilleures conditions 
de facilitation, sécurité, confort, confidentialité, et neutralité nécessaires au processus de médiation. 
 

5.2 Étapes et terme de la médiation 
 
Le processus de médiation pourra comprendre plusieurs réunions individuelles et plénières, chacune d’une durée variable 
en fonction des spécificités de l’affaire et de sa complexité, et selon un calendrier fixé d’un commun accord entre les Parties 
Médiées et le Médiateur, celles-ci devant se rendre disponibles pour la médiation. 
 
Le terme de la médiation interviendra par : 

- la conclusion d’un accord total ou partiel entre les Parties Médiées, 
- ou à l’initiative d’une des parties sans que celle- ci ait à motiver sa décision, 
- ou à l’initiative du Médiateur si celui-ci estime que les conditions pour obtenir une résolution amiable  ne sont       
pas réunies. 

 

5.3 Accord entre les Parties Médiées 
 
Les Parties Médiées et leurs Conseils rédigeront un protocole d’accord mettant fin à leur litige. Elles informeront le 
Médiateur de la signature définitive par toutes les parties de ce même protocole dans les 8 jours suivant cette signature. 
Elles se chargeront également de toutes les formalités nécessaires en vue notamment et le cas échéant de voir homologuer 
et rendre exécutoire l’accord intervenu. 
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Article 6 - Modalités spécifiques de médiation en ligne ou à distance  

 
6.1 Définition  
 

La médiation en ligne ou à distance se définit comme un dispositif de médiation assuré sous la conduite d’un médiateur, 
via les technologies de communication à distance : téléphone et visioconférence via des plateformes dédiées. Il est précisé 
que le choix des plateformes et applications digitales dédiées aux échanges entre les parties est déterminé par le Médiateur.  
 
À cet effet de communication à distance par téléphone et visioconférence, chaque Partie s’engage à communiquer au 
préalable au Médiateur ses coordonnées téléphoniques (portable) et adresse de courriel.  
 

6.2 Spécificités de la médiation en ligne ou à distance 
 

En complément des modalités ci-dessus indiquées, certaines spécificités s’appliquent au cadre d’une médiation en ligne 
ou à distance par visioconférence, à savoir : 
 
- Sécurité et confidentialité : les lieux des entretiens et réunions à distance, devront répondre aux principes de sécurité et 
confidentialité (espace non-susceptible d’être perturbé par des tiers non-autorisés, famille, enfants, autres), chaque Partie 
devant s’assurer d’être seule dans cet espace et sans que les échanges puissent être entendus par un tiers non autorisé. 
Il est rappelé qu’aucun enregistrement sonore, visuel ou autre n’est autorisé, directement ou indirectement par les parties 
ou avec l’aide d’un tiers, ou par tout dispositif technique. 
- Apartés : le Médiateur, ainsi que l’une ou l'autre des Parties Médiées, peut proposer à distance un entretien particulier et 
confidentiel avec le Médiateur.  
- Gestion des incidents techniques : Chaque partie devra s’assurer du bon fonctionnement de son matériel ou de sa 
connexion internet avant chaque entretien à distance ou en ligne. En cas de difficulté d’ordre technique, les parties et le 
Médiateur poursuivront la réunion via d’autres plateformes de visio-conférence, ou autre moyen à définir.  

 
6.3 Informations liées à la sécurité via internet et aux plateformes de visioconférence  

 
Les parties en médiation en ligne accèdent aux plateformes de communication à distance par l'intermédiaire des réseaux 
de communication de l'Internet ou téléphonique et déclarent à ce titre en connaître les risques et les accepter. Elles sont 
informées notamment que les informations qui y transitent ou y sont éventuellement stockées peuvent être interceptées ou 
altérées à l’insu du Médiateur. 
Les Parties prendront les dispositions nécessaires pour s’assurer que leur propre matériel et configuration informatiques 
ou téléphoniques ne contiennent aucun virus et que celles-ci sont en parfait état de fonctionnement. 
Les Parties sont informées que le Médiateur ne saurait être tenu pour responsable de la mauvaise utilisation ou des 
dysfonctionnements de nature technique affectant le réseau internet ou téléphonique ou les plateformes de visioconférence 
utilisées dans le cadre de la médiation en ligne ou à distance. 
 
 
Article 7 – Rémunération du Médiateur et débours 
 
Les honoraires du Médiateur sont fixés au taux horaire de 300€ (TVA non applicable art 293B du CGI). Seul le temps passé 
en réunions individuelles et plénière(s), qu’il soit en présentiel ou distanciel (visioconférence ou téléphone) fait l’objet d’une 
facturation.  
 
Le coût de chaque réunion préparatoire individuelle sera facturé à chaque partie concernée, sauf accord sur une répartition 
différente proposé par les Parties ensemble. Pour la (ou les) séance(s) plénière(s), le montant des honoraires du Médiateur 
sera partagé par moitié pour chacune des deux parties, sauf accord sur une répartition différente proposé par les Parties 
ensemble. 
 
Par ailleurs, un montant forfaitaire de 300€ (TVA non applicable art 293B du CGI) sera facturé au titre des frais de 
fonctionnement du Médiateur. Ce montant sera partagé par moitié pour chacune des deux parties, sauf accord sur une 
répartition différente proposé par les Parties ensemble. 
 
Les éventuels frais de réservation et d’organisation des réunions plénières sont directement engagés par le Médiateur dans 
la limite de 300 euros ttc par réunion et facturés à la Partie A et à la Partie B à part égale, sauf accord sur une répartition 
différente proposé par les Parties ensemble. Au-delà de cette limite, ces frais ne seront engagés qu’après accord préalable 
des parties. 
 
Les frais de déplacement du Médiateur dans Paris intra-muros ne sont pas facturés. Les éventuels frais de déplacement 
hors Paris intra-muros seront facturés sur la base d’une proposition préalablement acceptée par la ou les Partie(s) 
concernée(s).   
 

DocuSign Envelope ID: FC187175-4D44-4EDC-9B64-651E23C70E0F

Publié le 30 août 2024



5/5 

 

 
 
 

 

SIGNATURES DES PARTIES MÉDIÉES 
 

Madame Caroline Dondero, Monsieur Bruno Dondero Maître Julien Marotte 

  

 
 

Pour la Communauté d’Agglomération Seine Normandie 
Agglomération : 

Monsieur Florian Sénécal, Madame Brigitte Douchin 
 

Maître Jérôme Duvignau 

  

 
 

LE MÉDIATEUR  
 
 

Jean-Christophe DOUSSET  
Le 4 juin 2024 
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DÉCISION N°P/24-118
Finances & prospectives

 Portant modification de la régie de recettes - Transports scolaires - 
- Seine Normandie Agglomération 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à

la  création  des  régies  de  recettes,  des  régies  d’avances  et  des  régies  de  recettes  et

d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret  n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°

2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires

publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu la  délibération n°116/2021 du 10 décembre 2021 portant  sur le  règlement du régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement

professionnel (RIFSEEP) mise à jour ;

Vu la décision P17/30 du 10 mars 2017 portant création de la Régie de recettes « Transports
scolaires » ;

Vu l’arrêté n°AG/21-08 du 1er  avril  2021 portant  délégation de fonctions au 2éme Vice-
Président en charges des Finances, de l’évaluation des politiques publiques et du dialogue
social ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 31/07/2024 ;

DECIDE

Article 1: Il est institué une régie de recettes auprès du service Mobilité de Seine Normandie

Agglomération (SNA).

Article 2 : Cette régie est installée à 12 rue de la Mare à Jouy – Douains (27120).

Article 3 : La régie encaisse la participation familiale au transport.

Article 4 : La recette désignée à l’article 3 est encaissée selon les modes de règlements

suivants :

 Chèques bancaires    
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 Numéraires 
 Virement en ligne

Article 5 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès

de la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Eure.

Article 6 : Un fonds de caisse d’un montant de 150,00€ est mis à disposition du régisseur.

Article 7 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est

fixé à 15 000€. Pendant la  période de mai  à octobre (période d’inscriptions)  le  montant

maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 80 000€.

Article 8 : Le régisseur est tenu de verser au SGC les Andelys le montant de l'encaisse dès

que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 7, et au minimum une fois par mois.

Article 9 : Le régisseur verse auprès du comptable assignataire les Andelys la totalité des

justificatifs des opérations de recettes, et au minimum une fois par mois.

Article 10 : Le régisseur et le mandataire suppléant percevront une indemnité de maniement

des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP.

Article 11 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable public

assignataire du SGC les Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution

de la présente décision.

Article  12 :  En vertu de l’article  R.421-1 du code de justice  administrative,  la  présente

décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un

délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 13 : La présente décision sera mise en ligne sur le site internet ‘sna.fr’ et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le trésorier.

Article 14 : La décision P17/30 du 10 mars 2017 portant création de la Régie de recettes

« Transports scolaires » est abrogée.

 
Fait à Vernon, le 21/08/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/24-128
Aménagement et habitat

 Aire de Grands Passages de SNA : Convention d'occupation temporaire pour le grand
passage de septembre

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

Vu la loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte
contre les installations illicites ;

Vu le décret n° 2019-171 du 5 mars 2019 relatif aux aires de grand passage et son article 4
mentionnant que « le règlement intérieur de l'aire de grand passage est établi conformément
à l'annexe du présent décret et adapté en fonction de la ou des collectivités territoriales
compétentes  pour  la  réalisation  et  la  gestion  de  l'aire  et  des  caractéristiques  de  cette
dernière » ;

Vu le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage de l’Eure ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la décision du Bureau Communautaire n°BC/24-036 portant approbation du règlement de
l’aire de grands passages intervenue en date du 20 juin 2024 ;

Vu la décision du Président n°P24-074 du 02 juillet 2024 approuvant la convention type de
mise à disposition temporaire de l’aire de grands passages de SNA ;  
 
Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
conclusion des baux de location,  des baux commerciaux,  et  des conventions de mise à
disposition des biens immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximale de 12
(douze) ans ;

Considérant que le grand passage de septembre 2024 présente une ampleur importante et
conduit en l’extension du périmètre d’accueil en incluant une parcelle privée située en face
de l’aire de grands passages de SNA ;

Considérant que la convention type établie dans le cadre du règlement intérieur de l’aire de
grands passages n’est pas adaptée au rassemblement exceptionnel en présence ; 
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Considérant  qu’il  y a lieu de convenir  d’une convention d’occupation spécifique pour cet
évènement ;

DÉCIDE
 
Article 1 :  D’adopter et d’autoriser la signature de la convention d’organisation du grand
rassemblement régional dans l’Eure valant mise à disposition temporaire de l’aire de grands
passages de SNA pour le rassemblement de septembre 2024.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, à Monsieur le Trésorier et aux parties de la présente convention.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 Fait à Vernon, le 

le Président 

Monsieur Frédéric DUCHÉ 

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr

23/08/2024
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CONVENTION D’ORGANISATION DU

GRAND RASSEMBLEMENT RÉGIONAL DANS L’EURE

Entre les soussignés,

Monsieur Désiré VERMEERSCH

Président d‘AGP (action grands passages)

dénommé ci-après le responsable du grand passage et/ou le preneur,

La société NORMANDIE REAL ESTATE, représentée par Monsieur Edouard BUNEL

dénommée  ci-après  le  propriétaire  du terrain privé mis  à disposition (situé route  de Mercey à  St
Marcel), parcelle 27562 AC 105, et d’un accès au terrain via la parcelle 27562 AC 106,

L’entreprise CVE, représentée par

dénommée ci-après le titulaire d’un droit d’usage sur le terrain privé mis à disposition (situé rue de
Mercey à St Marcel),

Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de Seine Normandie Agglomération (SNA),

dénommé ci-après le propriétaire de l’aire de grands passages,

La société VAGO, mandatée par SNA pour la gestion du grand passage,

dénommée ci-après le Mandataire ;

Et

Monsieur Simon BABRE

Préfet de l’Eure

dénommé ci-après l’État,

Il est convenu ce qui suit :

1/7
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Article 1er
 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’organisation et d’accueil du grand
passage régional dans l’Eure, ainsi que les conditions de mise à disposition des terrains en vue de
permettre un stationnement pour une durée limitée des citoyens français itinérants rassemblés sous la
responsabilité de l’association AGP.

Cette convention prévoit :

 la mise à disposition de l’aire de grand passage de Seine Normandie Agglomération, située
route de Mercey à St-Marcel (27), d’une capacité maximale de 400 caravanes d’habitation, à
l’association AGP ;

 la mise à disposition d’un terrain d’une superficie de 10 hectares (parcelle 27562 AC 105), et
d’un accès au terrain via la parcelle (27562 AC 106), situés route de Mercey à St-Marcel (27)
propriété  de M.  Edouard BUNEL et  dont  l’entreprise  CVE a droit  d’usage,  à l’Etat  pour
permettre l’accueil de ce grand passage d’une dimension exceptionnelle ;

 les engagements de chaque partie prenante à cette convention.

Le  stationnement  des  véhicules  et  caravanes  appartenant  aux  membres  rassemblés  par  AGP,
conformément à la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000, est autorisé pour une période de 16 jours, à
compter du 25/08/2024 et jusqu’au 09/09/24 matin au plus tard.

Le calendrier de la manifestation prévu par l’association AGP est le suivant :

25 août 2024 Etat des lieux d’entrée et arrivée des précurseurs

Du 25 août au 1er septembre 2024 Montage  du  chapiteau,  installation  des  toilettes
mobiles

1er septembre 2024 Ouverture du site

1er – 8 septembre 2024 Convention régionale

8 septembre 2024 Départ des pèlerins

8 septembre 2024 Remise en état des lieux par AGP

8 septembre 2024 Etat des lieux de sortie et restitution du site par AGP

Ces mises à disposition sont consenties dans les conditions fixées aux articles 2 à 11 de la présente
convention.

Article 2 : Engagements de Seine Normandie Agglomération (SNA)

Seine Normandie Agglomération s’engage à mettre à disposition le terrain de l’aire de grand passage,
propriété de SNA route de Mercey à St-Marcel, réellement en herbe, dans un état naturel et compatible
avec les commodités de circulation et stationnement des véhicules et caravanes. SNA met en œuvre,
avant l’arrivée du groupe de voyageurs, les moyens et mesures permettant d’assurer la mise en marche
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de l’alimentation en eau et la mise à disposition d’un raccordement à l’électricité,  le dépôt de bennes à
ordure à l’entrée de l’aire, le déclenchement du dispositif de ramassage des ordures et la vidange de la
fosse à eaux noires.

Elle  déclare  tenir  le  terrain,  lui  appartenant,  libre  de  toute  contrainte  de  nature  à  compromettre
éventuellement l’usage occasionnel tel que prévu par le présent protocole.

Elle sera représentée auprès du preneur par la société Vago, qui assurera une astreinte permanente
durant toute l’occupation du site telle que prévue dans la présente convention, et fera le lien avec
l’ensemble des acteurs et prestataires devant être mobilisés (astreintes techniques, services de l’Etat,
collectivités, etc.). La société Vago a mandat de Seine Normandie Agglomération pour collecter en
son nom les  participations  financières  telles  que  fixées  par  la  délibération  CC24-077 du  Conseil
Communautaire de SNA, et pour faire respecter le règlement intérieur validé par la délibération BC24-
036 du Bureau Communautaire de SNA.

SNA décline toute responsabilité en cas de détérioration, de vandalisme de ses équipements avant
l’arrivée du grand passage et ne saurait être redevable d’une quelconque indemnisation ou obligation
autre que celles prévues par le présent protocole.

Article 3 : Engagements du propriétaire et de l’entreprise titulaire du droit d’usage des parcelles
27562 AC 105 et 27562 AC 106

Le propriétaire du terrain privé et l’entreprise CVE, signataire d’une promesse de bail et titulaire d’un
droit d’usage de ces parcelles, autorisent l’Etat à utiliser, conformément à la durée indiquée à l’article
1, la parcelle 27562 AC 105 située route de Mercey à St-Marcel, afin d’accueillir l’extension du grand
passage exceptionnel sous l’égide d’AGP. Le propriétaire et l’entreprise CVE autorisent l’accès à ce
terrain d’occupation temporaire par l’intermédiaire de la parcelle d’accès 27562 AC 106.

Le  propriétaire  et  l’entreprise  CVE  déclinent  toute  responsabilité  en  cas  de  détérioration,  de
vandalisme intervenant sur le terrain mis à disposition avant l’arrivée du grand passage et ne saurait
être redevable d’une quelconque indemnisation ou obligation autre que celles prévues par le présent
protocole.

Article 4 : Engagements de l’État

L’État s’engage à apporter son concours pour permettre un accueil de l’association AGP dans des
conditions adaptées. L’État a pris l’attache du propriétaire du terrain et de l’entreprise titulaire d’une
promesse  de  location,  lesquels  s’engagent  à  mettre  le  site  à  disposition  aux dates  précitées,  sans
contrepartie sauf la remise en état initial du site.

Le concours de l’État dans l’aménagement du terrain privé est précisé dans une convention spécifique
trilatérale établie entre l’État, SNA et l’entreprise VAGO.

Les forces de sécurité intérieure veilleront à accompagner l’arrivée et le départ des participants lors de
ce grand rassemblement, afin de fluidifier les axes de circulation et limiter les troubles potentiels. À ce
titre, un itinéraire d’arrivée et de départ est établi et transmis à l’association AGP, pour information
des participants :

 D181 en provenance de la direction de la Heunière ;

 Rond-point de la demi-lune ;

 D64 E en direction de St-Marcel ;
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 D64 ;

 D73 (route de Mercey).

L’État  transmettra  des  préconisations  de  sécurité,  de  prévention  et  de  secours  à  l’intention  de
l’association AGP.

L’État  met  en  place  un  annuaire  en  cas  de  nécessité  de  joindre  les  services  partenaires  de  ce
rassemblement  régional.  Un  point  quotidien  sera  effectué  entre  le  préfet  ou  son  représentant,  un
représentant de SNA, de la commune de St Marcel, la police nationale, le SDIS, les représentants
d’AGP.

En cas de force majeure, l’État se réserve le droit d’annuler ou reporter le rassemblement pour des
motifs de sécurité et d’ordre public.

Article 5 : Engagements de l’association Action Grands Passages

Le preneur s’engage à n’apporter aucune modification aux lieux et à les restituer conformément à
l’état initial (hors intempéries) et libre de toute occupation.

Un état des lieux contradictoire est dressé à l’arrivée et au départ du preneur. Il est annexé au présent
protocole.

Le preneur s’engage à régler les sommes prévues à l’article 9 du présent protocole au plus tard le
02/09/2024 au mandataire de SNA, Vago.

Pour un bon déroulement du séjour, les preneurs ou leurs représentants s’engagent à respecter :

- le règlement intérieur ;

- la bonne utilisation des moyens mis  à disposition du groupe à son arrivée :  l’accès routier et la
desserte interne, l’éclairage public, l’installation d’alimentation électrique, le dispositif de recueil des
eaux usées, le système de récupération des toilettes individuelles et les cabines sanitaires, les bennes à
ordures ménagères ;

- les règles élémentaires de sécurité permettant :

 l’arrivée des secours à tout moment sur les voies d’accès et la desserte interne ;

 l’accessibilité permanente des poteaux et bouches d’incendie ;

 la distribution d’électricité, de l’eau et la gestion des ordures ménagères (y compris le 
respect du protocole de sécurité, prévoyant notamment l’absence de personnes présentes 
sur la dalle des bennes lors des enlèvements ou déposes) ;

- la propreté de l’aire de grand passage et des lieux attenants et de procéder à leur nettoyage avant le
départ du groupe.

Toute installation de structure de chapiteau est faite sous la responsabilité des preneurs ou de leurs
représentants. L’accès est réservé aux seuls membres du groupe.

En aval  du  point  de  livraison de  l’alimentation électrique,  la  répartition  d’électricité  relève de la
responsabilité des preneurs ou de leurs représentants.

En tant qu’organisatrice du rassemblement, l’association AGP assure la sécurité des participants et de
leurs invités et veille à ce qu’ils ne soient pas à l’origine de troubles ou de dégradations. AGP met en
place un service d’ordre avec des référents « sécurité », dont les coordonnées seront communiquées
avant le rassemblement.
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Le service d’ordre  assure le respect  du voisinage,  des  propriétés,  de la  sécurité et  de la  salubrité
publiques,  le  guidage  en  vue  du  stationnement  sur  site  et  rappelle  aux participants  les  règles  de
sécurité routière.

Toute difficulté lors du stationnement sur l’aire de grand passage est signalée par les preneurs ou leurs
représentants au représentant désigné de Seine Normandie Agglomération, la société VAGO.

AGP s’engage à transmettre et vivement inciter ses membres à emprunter l’itinéraire établi par l’État
et les forces de sécurité intérieure pour l’arrivée et le départ du grand passage.

Article 6 : Conditions de desserte du terrain 

L’accès à la voirie se fera par la RD73 – route de Mercey à St-Marcel, vers et depuis la RD64. La
RD73 sera fermée à la circulation du public par le conseil départemental, par mesure de sécurité, et
permettra uniquement la desserte du site du grand rassemblement.

L’association  AGP  veillera  à  sensibiliser  ses  membres  sur  les  dispositions  de  circulation  et  de
prévention mises en place à ce titre. L’itinéraire proposé par la préfecture, pour les arrivées et départs,
devra, sauf cas de force majeure, être emprunté par les membres d’AGP.

Le  stationnement  des  véhicules  sur  la  voie  publique  devra  respecter  les  conditions  générales
applicables sur le territoire de la commune.

Article 7 : Enlèvement des ordures ménagères et vidange de la fosse à eaux noires 

Le service est assuré par SNA, la collecte des bennes ainsi  que les vidanges seront  réalisées à la
demande, via la remontée du besoin auprès du mandataire Vago.

L’accès à la déchetterie de la Chapelle Longueville se fait du lundi au samedi de 9h à 11h45 et de
13h30 à 17h45.

Article 8 : Prise de possession du terrain 

Le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou le propriétaire
devra être averti à l’avance, afin de permettre de prendre toute disposition nécessaire à l’accueil des
preneurs.

Un état des lieux contradictoire est réalisé à l'arrivée du groupe entre le représentant désigné de l'EPCI
(entreprise  Vago)  et  le(s)  représentant(s)  du  groupe  preneur.  A  ce  titre,  une  caution  de  500€
(idéalement par chèque bancaire) sera demandée au(x) représentant(s) du groupe à l’entrée sur le site,
pour chacun des deux terrains. Elle sera restituée au départ si aucune dégradation, aucun déchet laissé
sur site et aucun vol n’a été identifié lors de l’état des lieux de sortie.

Article 9 : Conditions financières 

À l’issue de l’état des lieux, à l’arrivée du groupe et au plus tard le 02/09/2024, les preneurs ou leurs
représentants s’engagent à verser au mandataire Vago une somme de 20 € par semaine par caravane
d’habitation, qu’elle soit stationnée sur l’aire de grand passage ou sur le terrain complémentaire mis à
disposition. En effet, toutes les caravanes de ce grand passage exceptionnel bénéficieront des services
fournis par SNA (électricité, eau, enlèvement des ordures ménagères, vidanges eaux noires).

En complément de cette somme, il est demandé par l’État une participation forfaitaire exceptionnelle
(correspondant  à  10 euros  par  caravane  d’habitation) pour  contribuer  aux  frais  complémentaires
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d’aménagement temporaire du terrain privé mis à disposition. Cette somme sera également collectée
par le mandataire Vago (concomitamment au versement du forfait SNA de 20 € précité).

Article 10 : Responsabilités du preneur

Le preneur  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute gêne,  trouble  de
voisinage et plus généralement tout risque de trouble à l’ordre public.

Le preneur s’assure de la régularité vis-à-vis des règles de sécurité des installations sur site et des
raccordements de chaque installation. L’État et SNA déclinent toute responsabilité en cas de non-
respect  de  ces  règles  d’installation,  de  raccordement  illicite  aux  bornes  incendies  ou  au  réseau
électrique.

L’association AGP s’engage à signaler et à réparer ou dédommager les éventuelles dégradations ayant
eu lieu lors du rassemblement régional.

Article 11 : Renouvellement de la convention

La présente convention prend fin à la date fixée à l’article 1er.  La durée du stationnement pourra
éventuellement être prolongée à titre exceptionnel, sur demande préalable expresse des preneurs et
après accord des parties signataires de cette convention.

Fait à

Le

Le  préfet  de
l’Eure,

Simon
BABRE

Le  président
de SNA,

Frédéric
DUCHE

Le  président
d’AGP,

Désiré
VERMEERSC
H

Le
propriétaire
du terrain mis
à disposition,

Edouard
BUNEL

L’entreprise
ayant  droit
d’usage,

Le représentant
de CVE

La  Société
VAGO,

Annexes  à la convention:

Parcelles d’installation

Plan de circulation

Règlement intérieur de l’aire de grand passage

Annuaire de contacts (services publics, médiateur, et référents AGP)
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CONVENTION D’ORGANISATION DU 

GRAND RASSEMBLEMENT RÉGIONAL DANS L’EURE 

 

 

Entre les soussignés, 

 

Monsieur Désiré VERMEERSCH 

Président d‘AGP (action grands passages)  

dénommé ci-après le responsable du grand passage et/ou le preneur, 

 

La société NORMANDIE REAL ESTATE, représentée par Monsieur Edouard BUNEL 

dénommée ci-après le propriétaire du terrain privé mis à disposition (situé route de Mercey à St Marcel), 
parcelle 27562 AC 105, et d’un accès au terrain via la parcelle 27562 AC 106, 

 

L’entreprise CVE, représentée par 

dénommée ci-après le titulaire d’un droit d’usage sur le terrain privé mis à disposition (situé rue de 
Mercey à St Marcel), 

 

Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de Seine Normandie Agglomération (SNA), 

dénommé ci-après le propriétaire de l’aire de grands passages, 

 

La société VAGO, mandatée par SNA pour la gestion du grand passage, 

dénommée ci-après le Mandataire ; 

Et 

 

Monsieur Simon BABRE 

Préfet de l’Eure 

dénommé ci-après l’État, 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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Article 1er
 : Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’organisation et d’accueil du grand 
passage régional dans l’Eure, ainsi que les conditions de mise à disposition des terrains en vue de 
permettre un stationnement pour une durée limitée des citoyens français itinérants rassemblés sous la 
responsabilité de l’association AGP. 

Cette convention prévoit : 

 la mise à disposition de l’aire de grand passage de Seine Normandie Agglomération, située route 
de Mercey à St-Marcel (27), d’une capacité maximale de 400 caravanes d’habitation, à 
l’association AGP ; 

 la mise à disposition d’un terrain d’une superficie de 10 hectares (parcelle 27562 AC 105), et 
d’un accès au terrain via la parcelle (27562 AC 106), situés route de Mercey à St-Marcel (27) 
propriété de M. Edouard BUNEL et dont l’entreprise CVE a droit d’usage, à l’Etat pour 
permettre l’accueil de ce grand passage d’une dimension exceptionnelle ; 

 les engagements de chaque partie prenante à cette convention. 

Le stationnement des véhicules et caravanes appartenant aux membres rassemblés par AGP, 
conformément à la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000, est autorisé pour une période de 16 jours, à compter 
du 25/08/2024 et jusqu’au 09/09/24 matin au plus tard. 

 

Le calendrier de la manifestation prévu par l’association AGP est le suivant : 

25 août 2024 Etat des lieux d’entrée et arrivée des précurseurs 

Du 25 août au 1er septembre 2024 Montage du chapiteau, installation des toilettes 
mobiles 

1er septembre 2024 Ouverture du site 

1er – 8 septembre 2024 Convention régionale 

8 septembre 2024 Départ des pèlerins 

8 septembre 2024 Remise en état des lieux par AGP 

8 septembre 2024 Etat des lieux de sortie et restitution du site par AGP 

 

Ces mises à disposition sont consenties dans les conditions fixées aux articles 2 à 11 de la présente 
convention. 

 

 

 

 

Article 2 : Engagements de Seine Normandie Agglomération (SNA) 

Seine Normandie Agglomération s’engage à mettre à disposition le terrain de l’aire de grand passage, 
propriété de SNA route de Mercey à St-Marcel, réellement en herbe, dans un état naturel et compatible 
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avec les commodités de circulation et stationnement des véhicules et caravanes. SNA met en œuvre, 
avant l’arrivée du groupe de voyageurs, les moyens et mesures permettant d’assurer la mise en marche 
de l’alimentation en eau et la mise à disposition d’un raccordement à l’électricité, le dépôt de bennes à 
ordure à l’entrée de l’aire, le déclenchement du dispositif de ramassage des ordures et la vidange de la 
fosse à eaux noires. 

Elle déclare tenir le terrain, lui appartenant, libre de toute contrainte de nature à compromettre 
éventuellement l’usage occasionnel tel que prévu par le présent protocole. 

Elle sera représentée auprès du preneur par la société Vago, qui assurera une astreinte permanente durant 
toute l’occupation du site telle que prévue dans la présente convention, et fera le lien avec l’ensemble 
des acteurs et prestataires devant être mobilisés (astreintes techniques, services de l’Etat, collectivités, 
etc.). La société Vago a mandat de Seine Normandie Agglomération pour collecter en son nom les 
participations financières telles que fixées par la délibération CC24-077 du Conseil Communautaire de 
SNA, et pour faire respecter le règlement intérieur validé par la délibération BC24-036 du Bureau 
Communautaire de SNA. 

SNA décline toute responsabilité en cas de détérioration, de vandalisme de ses équipements avant 
l’arrivée du grand passage et ne saurait être redevable d’une quelconque indemnisation ou obligation 
autre que celles prévues par le présent protocole. 

 

Article 3 : Engagements du propriétaire et de l’entreprise titulaire du droit d’usage des parcelles 

27562 AC 105 et 27562 AC 106 

Le propriétaire du terrain privé et l’entreprise CVE, signataire d’une promesse de bail et titulaire d’un 
droit d’usage de ces parcelles, autorisent l’Etat à utiliser, conformément à la durée indiquée à l’article 
1, la parcelle 27562 AC 105 située route de Mercey à St-Marcel, afin d’accueillir l’extension du grand 
passage exceptionnel sous l’égide d’AGP. Le propriétaire et l’entreprise CVE autorisent l’accès à ce 
terrain d’occupation temporaire par l’intermédiaire de la parcelle d’accès 27562 AC 106. 

Le propriétaire et l’entreprise CVE déclinent toute responsabilité en cas de détérioration, de vandalisme 
intervenant sur le terrain mis à disposition avant l’arrivée du grand passage et ne saurait être redevable 
d’une quelconque indemnisation ou obligation autre que celles prévues par le présent protocole. 

 

 

 

 

Article 4 : Engagements de l’État 

L’État s’engage à apporter son concours pour permettre un accueil de l’association AGP dans des 
conditions adaptées. L’État a pris l’attache du propriétaire du terrain et de l’entreprise titulaire d’une 
promesse de location, lesquels s’engagent à mettre le site à disposition aux dates précitées, sans 
contrepartie sauf la remise en état initial du site. 

Le concours de l’État dans l’aménagement du terrain privé est précisé dans une convention spécifique 
trilatérale établie entre l’État, SNA et l’entreprise VAGO. 

Les forces de sécurité intérieure veilleront à accompagner l’arrivée et le départ des participants lors de 
ce grand rassemblement, afin de fluidifier les axes de circulation et limiter les troubles potentiels. À ce 
titre, un itinéraire d’arrivée et de départ est établi et transmis à l’association AGP, pour information des 
participants : 

 D181 en provenance de la direction de la Heunière ; 

 Rond-point de la demi-lune ; 
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 D64 E en direction de St-Marcel ; 

 D64 ; 

 D73 (route de Mercey). 

L’État transmettra des préconisations de sécurité, de prévention et de secours à l’intention de 
l’association AGP. 

L’État met en place un annuaire en cas de nécessité de joindre les services partenaires de ce 
rassemblement régional. Un point quotidien sera effectué entre le préfet ou son représentant, un 
représentant de SNA, de la commune de St Marcel, la police nationale, le SDIS, les représentants 
d’AGP. 

En cas de force majeure, l’État se réserve le droit d’annuler ou reporter le rassemblement pour des motifs 
de sécurité et d’ordre public. 

Article 5 : Engagements de l’association Action Grands Passages 

Le preneur s’engage à n’apporter aucune modification aux lieux et à les restituer conformément à l’état 
initial (hors intempéries) et libre de toute occupation. 

Un état des lieux contradictoire est dressé à l’arrivée et au départ du preneur. Il est annexé au présent 
protocole. 

Le preneur s’engage à régler les sommes prévues à l’article 9 du présent protocole au plus tard le 
02/09/2024 au mandataire de SNA, Vago. 

Pour un bon déroulement du séjour, les preneurs ou leurs représentants s’engagent à respecter : 

- le règlement intérieur ; 

- la bonne utilisation des moyens mis à disposition du groupe à son arrivée : l’accès routier et la desserte 
interne, l’éclairage public, l’installation d’alimentation électrique, le dispositif de recueil des eaux usées, 
le système de récupération des toilettes individuelles et les cabines sanitaires, les bennes à ordures 
ménagères ; 

 

 

- les règles élémentaires de sécurité permettant : 

 l’arrivée des secours à tout moment sur les voies d’accès et la desserte interne ; 

 l’accessibilité permanente des poteaux et bouches d’incendie ; 

 la distribution d’électricité, de l’eau et la gestion des ordures ménagères (y compris le 
respect du protocole de sécurité, prévoyant notamment l’absence de personnes présentes 
sur la dalle des bennes lors des enlèvements ou déposes) ; 

- la propreté de l’aire de grand passage et des lieux attenants et de procéder à leur nettoyage avant le 
départ du groupe. 

Toute installation de structure de chapiteau est faite sous la responsabilité des preneurs ou de leurs 
représentants. L’accès est réservé aux seuls membres du groupe. 

En aval du point de livraison de l’alimentation électrique, la répartition d’électricité relève de la 
responsabilité des preneurs ou de leurs représentants. 

En tant qu’organisatrice du rassemblement, l’association AGP assure la sécurité des participants et de 
leurs invités et veille à ce qu’ils ne soient pas à l’origine de troubles ou de dégradations. AGP met en 
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place un service d’ordre avec des référents « sécurité », dont les coordonnées seront communiquées 
avant le rassemblement. 

Le service d’ordre assure le respect du voisinage, des propriétés, de la sécurité et de la salubrité 
publiques, le guidage en vue du stationnement sur site et rappelle aux participants les règles de sécurité 
routière. 

Toute difficulté lors du stationnement sur l’aire de grand passage est signalée par les preneurs ou leurs 
représentants au représentant désigné de Seine Normandie Agglomération, la société VAGO. 

AGP s’engage à transmettre et vivement inciter ses membres à emprunter l’itinéraire établi par l’État et 
les forces de sécurité intérieure pour l’arrivée et le départ du grand passage. 

 

Article 6 : Conditions de desserte du terrain  

L’accès à la voirie se fera par la RD73 – route de Mercey à St-Marcel, vers et depuis la RD64. La RD73 
sera fermée à la circulation du public par le conseil départemental, par mesure de sécurité, et permettra 
uniquement la desserte du site du grand rassemblement. 

L’association AGP veillera à sensibiliser ses membres sur les dispositions de circulation et de prévention 
mises en place à ce titre. L’itinéraire proposé par la préfecture, pour les arrivées et départs, devra, sauf 
cas de force majeure, être emprunté par les membres d’AGP. 

Le stationnement des véhicules sur la voie publique devra respecter les conditions générales applicables 
sur le territoire de la commune. 

 

 

Article 7 : Enlèvement des ordures ménagères et vidange de la fosse à eaux noires  

Le service est assuré par SNA, la collecte des bennes ainsi que les vidanges seront réalisées à la 
demande, via la remontée du besoin auprès du mandataire Vago. 

L’accès à la déchetterie de la Chapelle Longueville se fait du lundi au samedi de 9h à 11h45 et de 13h30 
à 17h45. 

 

Article 8 : Prise de possession du terrain  

Le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou le propriétaire 
devra être averti à l’avance, afin de permettre de prendre toute disposition nécessaire à l’accueil des 
preneurs. 

Un état des lieux contradictoire est réalisé à l'arrivée du groupe entre le représentant désigné de l'EPCI 
(entreprise Vago) et le(s) représentant(s) du groupe preneur. A ce titre, une caution de 500€ (idéalement 
par chèque bancaire) sera demandée au(x) représentant(s) du groupe à l’entrée sur le site, pour chacun 
des deux terrains. Elle sera restituée au départ si aucune dégradation, aucun déchet laissé sur site et 
aucun vol n’a été identifié lors de l’état des lieux de sortie. 

 

Article 9 : Conditions financières  

À l’issue de l’état des lieux, à l’arrivée du groupe et au plus tard le 02/09/2024, les preneurs ou leurs 
représentants s’engagent à verser au mandataire Vago une somme de 20 € par semaine par caravane 
d’habitation, qu’elle soit stationnée sur l’aire de grand passage ou sur le terrain complémentaire mis à 
disposition. En effet, toutes les caravanes de ce grand passage exceptionnel bénéficieront des services 
fournis par SNA (électricité, eau, enlèvement des ordures ménagères, vidanges eaux noires). 
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En complément de cette somme, il est demandé par l’État une participation forfaitaire exceptionnelle 
(correspondant à 10 euros par caravane d’habitation) pour contribuer aux frais complémentaires 
d’aménagement temporaire du terrain privé mis à disposition. Cette somme sera également collectée par 
le mandataire Vago (concomitamment au versement du forfait SNA de 20 € précité). 

 

Article 10 : Responsabilités du preneur 

Le preneur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter toute gêne, trouble de voisinage 
et plus généralement tout risque de trouble à l’ordre public. 

Le preneur s’assure de la régularité vis-à-vis des règles de sécurité des installations sur site et des 
raccordements de chaque installation. L’État et SNA déclinent toute responsabilité en cas de non-respect 
de ces règles d’installation, de raccordement illicite aux bornes incendies ou au réseau électrique. 

L’association AGP s’engage à signaler et à réparer ou dédommager les éventuelles dégradations ayant 
eu lieu lors du rassemblement régional. 

 

 

Article 11 : Renouvellement de la convention 

La présente convention prend fin à la date fixée à l’article 1er. La durée du stationnement pourra 
éventuellement être prolongée à titre exceptionnel, sur demande préalable expresse des preneurs et après 
accord des parties signataires de cette convention. 

 

Fait à 

 

Le 

      

Le préfet de 

l’Eure, 

 

Simon 
BABRE 

Le président 

de SNA, 

 

Frédéric 
DUCHE 

Le président 

d’AGP, 

 

Désiré 
VERMEERSC
H 

Le 

propriétaire 

du terrain mis 

à disposition, 

 

Edouard 
BUNEL 

L’entreprise 
ayant droit 

d’usage, 

 
Le représentant 
de CVE 

La Société 

VAGO, 

 

 

 

 

 

Annexes  à la convention: 

Parcelles d’installation 

Plan de circulation 

Règlement intérieur de l’aire de grand passage 

Annuaire de contacts (services publics, médiateur, et référents AGP) 
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